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Affaire n : UNDT/GVA/2020/031
Ordonnance nA: 79 (GVA/2020)

Ito‘ cto‘

1.  La Requ@rante demande au Tribunal dbordonner le sursis =~ ex@cution du
m@morandum de la Secr®taire g®n@rale adjointe, D®partement des strat®gies et
politiques de gestion et de la conformit® (¢ la Secr®taire g@n@rale adjointe €) en date du
26 mars 2020.
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9.

entach® doune erreur de droit. Elle soutient que loarticle 8.1.a) du Statut du personnel
et ladisposition 8.1.f) du R glement du personnel relatives " la libert® déassociation
nbont pas @t® respect®s. Notamment, elle avance que léabsence de consultation

pr@alable des organes repr@sentatifs du personnel constitue une violation de son

Affaire nA ; UNDT/GVA/2020/031

Ordonnance nA: 79 (GVA/2020)

Selon la Requ@rante, le m@morandum du 26 mars 2020 est ill®gal car il est

droit de libert® syndicale.

10.
m@morandum contre lequel la requ°te est dirigle néest pas une d@cision
administrative au sens de loarticle 11.2 du R glement du personnel. Par ailleurs, la

d@cision contest®e ndest plus en instance de contrtle hi@rarchique et ne peut, " ce

Le D@fendeur soutient que la requ°te ndest pas recevable puisque le

titre, faire ldobjet dbun sursis ~* ex@cution.

11.

12.

¢ Sursis a ex@cution durant le contrtle hi@rarchique &, pr@voit dans son

Aux termes de loarticle 2, paragraphe 2, du Statut du Tribunal :

Le Tribunal est comp®tent pour connaitre des requ°tes introduites
par toute personne lui demandant de suspendre loex®cution dbune
d@cision administrative contest®e en instance de contrtle
hi®rarchique, lorsque la d@cision parait de prime abord irr®guli re,
en cas d'urgence particuli re et lorsque son application causerait un
prejudice irr@parable.

De m°me, lbarticle 13 du R glement de proc®dure du Tribunal, intitul®

paragraphe 1 :

13.

Le Tribunal ordonne, sur requ°te de l6int@resse, le sursis ™ ex@cution
de la d@cision administrative contest®e en instance de contrile
hi@rarchique, lorsque la d@cision parait de prime abord irr®guli re,
en cas dourgence particuli re et lorsque son application causerait un
pr@judice irr@parable.
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14. Selon la d@finition adopt®e par loancien Tribunal administratif des Nations

Unies (jugement nA 1157, ), oyyqry
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18. La Requ@rante soutient que ldabsence de consultation pr@alable des organes
repr@sentatifs du personnel constitue une violation de son droit de libert® syndicale.
En particulier, elle dit que le manquement du Secr®@taire g@n@ral ~* loobligation de
consultation des repr@sentants du personnel sur ld®laboration du m@morandum du
26 mars 2020, quand bien m°me il concerne, " titre principal, leurs conditions
déemploi, et léabsence de sa notification aux fonctionnaires qui en ont pris
connaissance par voie officieuse sont des ®l®@ments de nature ~ cr@er un doute

s@rieux quant ~* sa l@galit®.

19. Dans sa requ°te, la Requ@rant fait r@f@rence ~ loarticle 8.1.a) du Statut du

personnel et la disposition 8.1.f) du R glement du personnel.
20. LOArticle 8.1.a) du Statut du personnel pr@voit ce qui suit :

Le Secr®taire g@n@ral @tablit et entretient une liaison et un dialogue continus
avec le personnel afin de veiller ™ ce qudil concoure effectivement au
recensement, ~ léexamen et  la solution des questions qui int@ressent le
bien-°tre des fonctionnaires, y compris leurs conditions de travail, leurs
conditions de vie en g@n@ral et ddautres aspects de léadministration des
ressources humaines.

21. LbArticle 8.1.f) du R glement du personnel dispose que :

Les organes repr@sentatifs du personnel ont le droit de concourir
effectivement, par lointerm@diaire de leurs comit®s ex@cutifs d%ment @lus,
au recensement, ~ léexamen et " la solution des questions qui int@ressent le
bien-°tre des fonctionnaires, y compris leurs conditions de travail, leurs
conditions de vie en g@n@ral et ddautres aspects de léadministration des
ressources humaines, et ils ont le droit de saisir le Secr@taire g@n@ral de
propositions au nom du personnel.

22. Larequ°te est mal-fond® car v dnd €., le m@morandum que la Requérante
¥
conteste manque dbill®galit®, attendu qudil ndy a pas un droit g@n@ral du syndicat

New Wood “ la consultation pr@alable dans la mati re.

23. Dbune part, il faut noter que ledit syndicat est un parmi plusieurs existant au
sein de I0IONUG et que la repr@sentation des int®rets des fonctionnaires de IlONUG
est normalement exerc®e par le Conseil de Coordination du personnel de I6ONUG,

constitu® lors de la tenue dé®lections.
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24. Doautre part, on doit consid®@rer que lesdites normes ont un contenu g@n@ral
et ne pr@voient pas un droit gé@n@ral du syndicat " la consultation pr®alable avant la
prise doune d@cision ex®cutive ou r glementaire par l6Administration. Le
m@morandum du 26 mars 2020 porte sur la d@l®@gation des pouvoirs qui est un sujet
ne rentrant pas dans les domaines pr@vus dans les dispositions du Statut et
R glement du personnel indiqu®es ci-dessus et qui, au contraire, rel ve seulement

de loorganisation interne de l6Administration quant au processus d@cisionnel.

25. Enfin, Gtant donn® qubun sursis ** ex®cution doune d@cision ne peut avoir lieu
que lorsque le contrtle hi®rarchique de cette d®cision est en cours, et que dans le
cas le contrtle hi®rarchique de la d@cision dont la suspension est demand@e, bien
quien cours au moment de léintroduction de la requ°te, a ®@® compl@t® le

13 juillet 2020, la d@cision ne peut, ~ ce titre, faire ldobjet doun sursis = ex®cution.
3¢5 e

26. Au vu de ce qui pr@c de, la requ°te tendant =" obtenir un sursis " ex®cution

durant le contrtle hi®rarchique est rejet®e.

S,

&%)

Francesco Buffa, juge
Ainsi jug® le 20 juillet 2020

Enregistr® au greffe le 20 juillet 2020

S
g%
Ren® M. Vargas M., greffier, Gen ve
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